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Education en situation d’urgence et de post-conflit 

Une mission quadripartite Minis-
tère de la santé, OMS, HCR et 
Médecins d’Afrique a été effectuée 
du 4 au 6 octobre 2007 à Loukole-
la, Dongou et Impfondo dans le 
département de la Likouala.  
 

Conduite par le Directeur Général 
de la Santé et la Représentante de 
l’OMS au Congo, cette mission 
avait pour objectif entre autres 
d’apporter une réponse à la pro-
blématique de la poursuite des 
soins de santé dans les zones de 
désengagement du HCR. 
Après avoir visité les structures de 
santé, la mission a identifié quel-
ques problèmes notamment : l’in-
suffisance du personnel et des 
équipements, le délabrement des 
structures, les problèmes d’hy-
giène et d’assainissement, les diffi-
cultés d’accès à l’eau potable.  
En vue de remédier à ces diffi-
cultés, une convention de partena-
riat a été signée entre le Ministère 
de la Santé, l’OMS, le HCR et Mé-
decins d’Afrique. Parmi ces axes 
de solutions, on peut noter : 
• l’élaboration d’un plan de déve-
loppement sanitaire plurian-
nuel pour tout le département; 

 

• La documentation et l’évaluation des différentes 
initiatives prises par Médecins d’Afrique 
(Approche communautaire, initiative de Bamako, 
stratégie de clinique mobile, activités de lutte 
contre le VIH/SIDA,…) pour une meilleure capitali-
sation ; 

 

• Le transfert du paquet complémentaire d’activités 
du poste de santé vers le Centre de Santé Intégré 
(CSI) à Paquet minimum d’activités élargies 
(PMAE) précédé d’une sensibilisation des autori-
tés locales, de la communauté et des acteurs lo-
caux.  

• La maximisation des ressources humaines dispo-
nibles et leur utilisation au mieux en redéployant 
une partie du personnel de Médecins d’Afrique 
vers le CSI à PMAE. 

Après la situation de  
guerre  dans la province de 
l’équateur en République 
Démocratique du Congo 
(RDC), notamment dans la 
zone de Bomongo, Mban-
daka  et d’autres localités 
riveraines de l’ Oubangui, 
le HCR et Médecins d’Afri-
que  ont  implanté des éco-
les non conventionnées 
pour enfants réfugiés avec 
un cursus de la RDC avec  
près de 7751 élèves du 

cycle primaire dans 52 
écoles et 300 élèves du 
cycle secondaire dans 5 
Instituts  au cours de cette 
année. Grâce à la collabo-
ration de 232 ensei-
gnants, ces élèves ont 
continué à suivre le cur-
sus de la RDC en Répu-
blique du Congo. L’organi-
sation pédagogique et 
administrative de ces éta-
blissements scolaires est  
assurée par Médecins 

d’Afrique avec l’appui logisti-
que et financier du HCR.  
Les examens de fin d’année 
organisés par Médecins d’A-
frique sous la supervision du 
Ministère  de l’Education Na-
tionale de la RDC ont donné 
les résultats suivants: 98,61% 
de réussite pour le test natio-
nal de fin d’études primaires 
et 60,75% de réussite à l’exa-
men d’Etat. 

          
 
 
 

Contact: Case n°86, quartier milice; Bacongo, Brazzaville, République du Congo.  
B.P. 45 ,  Tel.: (00242) 81 18 81;  

E-mail: amabrazza@yahoo.fr ; site web: www.medecins-afrique.org                  
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Vue partielle des participants 

« L’apport de la société civile 
dans le développement socio 
sanitaire : expérience de Méde-
cins d’Afrique », tel est le thème 
de la conférence organisée par 
Médecins d’Afrique le 20 octo-
bre 2007 au centre d’informa-
tions des Nations Unies. 
 
Au cours de cette conférence, le 
Docteur Jean Théophile BAN-
ZOUZI, Coordonnateur de Méde-
cins d’Afrique Europe a évoqué 
les problèmes qui minent l’Afrique 
en général et le Congo en particu-
lier, dans le domaine socio sani-
taire et le rôle que devraient jouer 
les pouvoirs publics et tous les 
partenaires au développement, 
chacun dans son domaine pour 
remédier à ces problèmes.  
Parlant de l’apport de la société 
civile dans la résolution de ces 
problèmes, le Docteur BANZOUZI 
s’est appesanti sur l’action de Mé-
decins d’Afrique en République du 
Congo. Elle se caractérise par la 
mise en œuvre de plusieurs pro-
jets entre autres, la création d’un 
réseau de centre de santé com-
munautaire regroupant actuelle-
ment le Centre Médical des Res-
sources Professionnelles à Moun-
gali, le Centre de Santé Mutualiste 
de Talangaï, le Centre de Santé 
de Nkayi, le Centre de santé de 

Bétou, le centre de santé d’Impfondo), 
le projet wagon dispensaire exécuté en 
partenariat avec le Chemin de fer 
Congo Océan avec l’appui financier de 
l’Ambassade de France au Congo, le 
projet Alphabétisation sanitaire des 
mères, le projet de prise en charge des 
orphelins et autres enfants vulnérables 
exécuté sous la Coordination du SEP/
CNLS, le projet soins et entretien des 
réfugiés urbains (Brazzaville) et ruraux 
(Impfondo et Bétou dans la Likouala) 
mis en Œuvre avec l’appui financier du 
HCR,  et bien d’autres projets . 
Au cours de sa présentation, le Docteur 

BANZOUZI a également évoqué 
les difficultés auxquelles est 
confronté Médecins d’Afrique 
dans la réalisation de certaines 
activités. 
 
A la fin de cette présentation, des 
discussions très riches ont été 
ouvertes pour des éclaircisse-
ments, des compléments d’infor-
mations, des critiques et des sug-
gestions. 
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L’apport de la société civile dans le développement socio sanitaire: expérience de Médecins d’Afrique 

Philosophie et Esprit de Médecins d’Afrique, tel est 
le thème qui a réuni les membres volontaires de 
Médecins d’Afrique le 22 octobre 2007 au siège de 
ladite association. 
Cette réunion a été une occasion pour les nou-
veaux adhérents de comprendre l’Esprit de l’asso-
ciation « Médecins d’Afrique ». 
En effet, Humanisme, Participation Communau-
taire, Volontariat et bénévolat, Coopération, Impar-
tialité et neutralité, Transparence, Code moral,  tels 
sont les piliers qui fondent l’action de Médecins 
d’Afrique. 
C’était également une occasion pour les membres, 
de comprendre les différentes catégories des 
membres de Médecins d’Afrique, leurs rôles et 
leurs droits au sein de l’association . 
 

Les  membres volontaires de Médecins d’Afrique réunis autour de sa Philosophie  



  

Typologie    
                                  Tranche d’âge 

    0- 4 

ans 

 05-09 

ans 

   10- 14 

ans 

 15 – 19 

ans 

 20- 45 

ans 

     46 

ans + 

total 

Viol 01 

 

05 11 01 03 01 22 

Tentative de  Viol 02 02 01 01   06 

 Harcèlement sexuel    

 

       

 Abus sexuel   

 

01 02 01 02 0 06 

exploitation 
d’enfants 

  

 

02 01  0 0 0 03 

 Violence physique   

 

01 02 04 42 03 52 

Violence psychologique   

 

   05 28  03 36 

 Total   03 

 

11 17 12 75 07 125 

                Nombre de Cas enregistrés 

  

 
Quelques données statistiques des cas de violences signalés sur les femmes et les enfants  

 

Expérience pilote de Médecins d’Afrique sur les Violences sexuelles à Bétou     

 

La Déclaration des Nations Unies sur 
l’Élimination de la violence à l’égard 
des Femmes définit le terme 
« Violence à l’égard des femmes » 
comme « Tout acte de violence 
sexospécifique causant, ou pouvant 
causer, une blessure ou une souf-
france physique, sexuelle ou psycho-
logique pour les femmes, y compris 
les menaces de tels actes, la coerci-
tion ou la privation arbitraire de liberté, 
dans la vie publique ou dans la vie 
privée». 
 

En effet, les violences à l’égard des 
femmes, sous ses diverses formes, 
constituent un problème de santé pu-
blique et une violation flagrante des 
droits humains, attirant ainsi l’attention 
des partenaires au développement. 
 

Dans le Département de la Likouala, 
plus précisément à Bétou (République 
du Congo) où Médecins d’Afrique a 
mis en Œuvre le projet, « Soins et en-
tretien des réfugiés de la RDC en Ré-
publique du Congo » avec l’appui fi-
nancier du HCR, plusieurs cas de vio-
lences, ont été enregistrés. Parmi les 
causes de ces violences, on peut no-
ter d’un côté, la pauvreté des femmes 
entraînant ainsi leur dépendance aux 
hommes, de l’autre, le chanvre, les 

liqueurs locales fortes  devenus monnaie 
courante dans cette zone, … 
Pour tenter de remédier à cette situation, 
Médecins d’Afrique a mis en place un 
programme de collaboration multisecto-
rielle (Santé, psychosocial, justice, po-
lice) permettant la prise en charge multi-
disciplinaire de ces victimes. 
 
A cet effet, un réseau d’animateurs et 
d’agents de Médecins d’Afrique a été 
sensibilisé, formé sur l’importance d’une 
référence immédiate dans un délai de 72 
heures vers les spécialistes, des cas sus-
pects sans interrogatoires ni examens 
cliniques. Six (6) centres de prise en 
charge des cas de violences et onze (11) 
points focaux ont été déployés par Méde-
cins d’Afrique. Une équipe constituée 
d’un Médecin spécialiste du centre de 
référence,  d’un psychologue aidés par 
huit (8) traductrices (agents communau-
taires) et deux cliniques mobiles couvrant 
l’axe routier et les deux axes fluviaux 
Nord-Sud d’environ 70 km ont assuré la 
prise en charge médicale et psychoso-
ciale des victimes dans son ensemble 
selon le protocole standard (traitement 
des lésions, des douleurs, vaccination 
anti tétanique et anti hépatite B, préven-
tion des IST, prophylaxie HIV, la contra-
ception d’urgence, counselling).  
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 Un certificat médical com-
plète le dossier confidentiel, 
une contre référence est 
conseillée à la survivante 
pour une éventuelle poursuite 
judiciaire (police, gendarme-
rie, justice). 
 
Au total, 125 cas variés de 
violences (dont 22 cas de 
viol) ont été pris en charge. 
Huit (8) cas attendent toujours 
à la justice. 
 Il convient de noter que ces 
actes de viol n’épargnent au-
cune tranche d’âge. Ainsi,  on 
prendra pour exemple, une 
fillette de 4 ans qui a été vio-
lée par une personne de 18 
ans.  
 

De tous les cas de violences 
signalés, le chef de file est la 
violence physique.  
Les progrès réalisés dans 
cette lutte se trouvent mal-
heureusement compromis 
depuis le retrait de l’ UNHCR. 
De plus en plus, les traductri-
ces autrefois sous mandat de 
Médecins d’Afrique signalent 
une recrudescence de ce 
phénomène.  



Démarré le 31 juillet 2007, le projet « petits métiers » mis en œuvre par Médecins d’Afrique avec l’appui 
financier du HCR a pris fin. Il convient de rappeler que ce projet avait pour objectif de donner aux jeunes  
une formation qualifiante qui leur permettrait de se prendre en charge. Pendant deux (2) mois, ce projet 
dont les principaux bénéficiaires étaient les jeunes filles et garçons déscolarisés d’Impfondo et de Dongou 
a permis à ceux-ci d’avoir une formation dans les métiers suivants: maraîchage,  menuiserie, pâtisserie, 
coiffure et  savonnerie. Au total 131 jeunes ( 81   à Dongou et 50 à Impfondo) sur 194 sélectionnés dans 
les deux localités ont terminé leur formation; soit 67, 52% de taux de réussite. 

 
Talon à renvoyer avec votre don à Médecins d’Afrique 

 
Siège social: case n° 86, quartier Milice, Section B,  Bacongo.B.P: 45; Brazzaville, République  
 
du Congo;      Tél.: (00 242) 81 18 81; E-mail: amabrazza@yahoo.fr 

 

. France: 7, rue Henri Dunant-91 600 SAVIGNY—SUR-ORGE-FRANCE.  
  
 Tél.: (00 33) 06 16 51 13 04. E-mail: medecins_afrique@yahoo.fr 

 

                       Banque LCB;   N° de compte:   1089 
 
 
   
Je verse la somme de  
   
 
M./Mme/Mlle:
………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
  Code postal:
………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
E-mail: …………………………………………………………………………………………………………. 
 
  Tél.: ………………………………………………………………………………………………... ……...... 
 
  Ville: ………………………………………………………………………………………………………….. 
  
Pays…………………………………………………………………………………………………………….
. 

Vous souhaitez faire un don 
dans le cadre de: 

� Création des centres de santé 

          communautaire 

 

 �   Lutte contre le VIH SIDA 

 �   Santé Scolaire 

 �   Lutte contre la malnutrition 

� Urgence humanitaire  

 � Recherche opérationnelle en     

         santé publique 

 � Autres projets de Médecins          

      d’Afrique 

Votre soutien financier, matériel ou 

en médicaments est plus que néces-

saire pour nous permettre de mener 

à bien les nombreux projets. 

 

 

   

 

Clôture du projet « petits métiers » en faveur des  
jeunes déscolarisés d’Impfondo et de Dongou   

POUR AIDER LES ACTIONS DE MEDECINS D’AFRIQUE 

Encadrement des Agences d’Exécution des Sous Projets Orphelins et autres Enfants VulnérablesEncadrement des Agences d’Exécution des Sous Projets Orphelins et autres Enfants VulnérablesEncadrement des Agences d’Exécution des Sous Projets Orphelins et autres Enfants VulnérablesEncadrement des Agences d’Exécution des Sous Projets Orphelins et autres Enfants Vulnérables    

 

� 

ledit projet. Il s’est agit de l’AC-
BEF pour Owando (Département 
de la Cuvette), de CARITAS 
pour Ewo (Département de la 
Cuvette-Ouest) et de l’AEMO 
pour Kinkala (Département du 
Pool). 
De façon générale, cet accompa-
gnement avait pour objectif de 
s’assurer de la mise en place de 
l’ensemble d’outils de gestion 
des sous projets et du bon fonc-
tionnement du dispositif opéra-
tionnel de la prise en charge à 
travers une méthodologie qui a 
consisté à initier les prestataires 
à la réalisation des différentes 
activités d’appui aux Orphelins et 
autres Enfants Vulnérables 
(OEV), à les suivre dans leur 

En sa qualité de structure d’en-
cadrement des Agences d’Exé-
cution des sous projets de prise 
en charge des Orphelins et au-
tres enfants vulnérables, Méde-
cins d’Afrique a entrepris du 25 
au 31 Octobre 2007, une session 
d’accompagnement de ces 
Agences au démarrage de leurs 
sous projets. Cet accompagne-
ment qui s’inscrit dans le cadre 
du Projet d’Appui à la Décentrali-
sation et au Passage à l’Echelle 
des Actions de prévention et de 
prise en charge des Personnes 
vivant avec le VIH (PADEPP) 
financé par le Fonds Mondial de 
lutte contre le VIH/Sida, la tuber-
culose et le paludisme a concer-
né trois localités couvertes par 

exécution en apportant à chaque 
instant des corrections. 
 
Au total, 13 prestataires ont été 
accompagnés au démarrage et à 
l’exécution de leurs différentes 
activités. 
Il convient de rappeler qu’avant 
la mise en œuvre de ces sous 
projets et après la réalisation des 
différentes enquêtes ménages 
sur les OEV dans ces départe-
ments, les prestataires des AE-
SO citées ont été formés par Mé-
decins d’Afrique sur les aspects 
spécifiques relatifs à la prise en 
charge des OEV en vue de ren-
forcer leurs capacités d’exécu-
tion. 
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